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(Extraits) 
Grands sujets 
Un autre son de cloche concernant la réforme des retraites 
Plusieurs hypothèses qui se sont fait jour ces dernières semaines concernant le financement des retraites. 
Toute la classe politique sait que cette réforme n'est en fin de compte qu'une réformette de plus car elle ne résout en rien les problèmes liés au financement des futures pensions. De là à penser que le gouvernement laisse pourrir la situation pour en finir avec la retraite par répartition, il y a un pas que franchissent quelques hommes politiques. A l'extrême gauche et chez les communistes, notamment le député André Gérin, on accuse Nicolas Sarkozy de vouloir mettre en place un système de retraite par capitalisation en asphyxiant le système des retraites par répartition. Selon eux, les nouvelles mesures d'âge devraient accentuer la baisse du niveau de pensions publiques, et, donc, le besoin de recourir à des assureurs privés. 
Mais derrière tout ça se cache une deuxième affaire, peut être plus sérieuse pour Nicolas Sarkozy ? 
Qui dit retraite par capitalisation, dit aussi fonds de pension. Autrement dit, un fonds d'investissement réservé à l'épargne salariale et à l'assurance retraite "supplémentaire". D'ailleurs, début 2011 doit voir le jour un fonds de pension français, la Sevriena (le nom de la société est provisoire). 
Et à la tête du président du conseil de surveillance de ce fonds de pension, se trouve : Guillaume Sarkozy, le grand frère de Nicolas Sarkozy. Il y a donc pour l'extrême gauche un conflit d'intérêts dans la famille Sarkozy. 
Du côté de la droite de conviction on avance une autre hypothèse pour le financement des retraites ? 
Nicolas Dupont‑Aignant comme Marine Le Pen s'en sont pris récemment à la loi de 1973 obligeant la France à emprunter sur les marchés internationaux avec un fort taux d'intérêt. Et depuis plus de 30 ans, la France ne peut plus emprunter à la Banque de France sans intérêt. Les Français ont donc remboursé en intérêt le montant de leur dette, soit plus de 1800 milliards d'euros. Ils préconisent tous les deux de revenir sur cette loi pour financer les retraites. 
Des élus UMP font les yeux doux au Front National 
12 ans après les accords électoraux entre certains élus UDF‑RPR et le Front national aux élections régionales, on entend reparler de la fameuse alliance entre la droite et le FN ? 
La théorie du «cordon sanitaire» instaurée par Jacques Chirac constitue le fer de lance de la politique de l'UMP à l’égard du FN. Mais depuis le début du mois, la question a de nouveau fait irruption dans le débat public. C’est Christian Vanneste, député UMP du Nord, qui revient avec un discours déjà bien rodé : Favorable à des accords électoraux avec le FN, il milite pour l'émergence « à moyen ou long terme » d'une « droite large » allant du centre à l'extrême droite. « Tant qu'on aura un ennemi à droite, on perdra les élections !», expliquait‑il la semaine dernière. 
Ce n’est pas la première fois que l’on entend cette idée de rapprochement ? 
Effectivement, plusieurs tentatives de rapprochement ont déjà été effectuées toujours à l’initiative des élus de la droite parlementaire. Par contre rien ne filtre sur les réelles motivations qui conduisent la droite à courtiser le Front national. Toujours est-il que cette nouvelle tentative apparaît suspecte au moment où le FN s’apprête à choisir son futur président, au moment où Marine Le Pen et le Front national se voient attribuer un score réellement flatteur pour la présidentielle à venir, d’après les sondages. 
Les sondages dévoilent également une envie des sympathisants des deux camps au rapprochement 
Selon un sondage Ifop pour le Nouvel Observateur, 32% des sympathisants de l'UMP se disent favorables à des accords électoraux entre l'UMP et le FN aux élections locales. La proportion est même plus importante (37%) dans les régions à fort vote frontiste — comme le Nord‑Pas‑de‑Calais de Christian Vanneste. Du côté des partisans frontistes, ils sont 68% à envisager une alliance. Si elle est balayée d'un revers de la main à la fois par l'UMP et le FN, l'hypothèse d'un rapprochement bénéficie donc de relais au sein de l'opinion. Christian Vanneste assurait même que sa proposition avait été bien accueillie.
Brèves françaises 
Arno Klarsfeld a été nommé conseiller d’Etat 
Sa nomination a été entérinée mercredi par le conseil des ministres. Déjà conseiller au cabinet de François Fillon, cet avocat franco-israélien et ancien garde‑frontière de l'armée israélienne est un proche de Nicolas Sarkozy. Avocat de l'association des Fils et filles de déportés juifs de France, rédacteur d’un rapport sur les lois mémorielles, il avait été candidat en 2007, à la succession de Jean de Gaulle à la députation. Un siège qu’il avait réussi à faire perdre à la majorité. 
Mohamed, le prénom qui a la cote ! 
Mohamed est le prénom masculin le plus fréquent pour les garçons nés en Angleterre et au Pays de Galles en 2009, selon des données officielles publiées aujourd'hui. Oliver figure en tête du top 10 officiels des prénoms pour les petits garçons. Mais si on prend en compte les douze orthographes sous lesquelles apparaît Mohamed, c'est lui qui remporte la palme. Le Royaume‑Uni, à majorité anglicane, compte plus de 2,5 millions de musulmans, selon le Conseil musulman britannique, sur une population totale de 61 millions d'habitants. 

Bertrand Delanoë accusé de financer des emplois fictifs 
Selon le site internet Capital.fr, Bertrand Delanoë et la mairie de Paris, financent avec l’argent du contribuable une bonne trentaine d'emplois fictifs. Ces postes concerneraient des permanents CGT, planqués dans une des mutuelles de la ville, la MCVPAP. Dans un rapport au vitriol, l’inspection générale de la capitale chiffre à 1,2 million d’euros par an le coût de ce petit cadeau, consenti, je cite, « Sans aucun fondement juridique » à l’organisation de Bernard Thibault. Déjà en octobre 2006, dans une lettre de protestation adressée au maire de Paris, les responsables de la CFDT, de l’UNSA et de la CFTC qualifiaient «d’emplois fictifs» ces postes offerts sur un plateau à la seule CGT. Le site Capital.fr estime à plus de 10 millions d’euros le financement de cette trentaine de postes. Dans un communiqué publié mercredi après midi, l’Hôtel de ville a démenti ces informations, qui relèveraient je cite, d’une « Pure manipulation ». 

Le Pen condamné à cause d'une affiche électorale 
Poursuivi par la Licra et Sos Racisme, Jean-Marie Le Pen a été condamné à deux mois de prison avec sursis et un an d'inéligibilité  dans l'affaire des affiches de campagne "Non à l'islamisme". Lors des élections régionales de 2010, le FN avait illustré une de ses affiches de campagne pour la région des Bouches‑du‑Rhône, avec une femme en burqa sur une carte de France recouverte du drapeau algérien, où se dressent des minarets en forme de missiles. Avec pour titre « Non à l'islamisme », l'affiche avait été rapidement interdite par le tribunal de Marseille, saisi par la Ligue contre le racisme et l'antisémitisme (Licra). Les autorités algériennes avaient condamné l'usage « extrêmement choquant du drapeau algérien ». 
Gollnisch s'en prend à Estrosi 
Le vice-président du Front national Bruno Gollnisch a estimé hier, à propos du dossier Molex, que la France ne pouvait pas se contenter de ministres qui laissent éclater "leur mécontentement à chaque mauvaise nouvelle", expliquant que "l'indignation n'est pas l'action". Molex a fait état mercredi d'un bénéfice trimestriel record alors qu'il refuse de financer le plan social de son usine française fermée en 2009. Christian Estrosi a annoncé dans la foulée avoir demandé à Renault et PSA de ne plus avoir "le moindre échange commercial" avec l'équipementier automobile. Pour le leader frontiste, "il n'est pas acceptable que la France en soit réduite à demander à d'autres groupes industriels de cesser de travailler avec Molex, et se contente de payer à la place de financiers qui se croient au-dessus des lois".

Brèves internationales 
Le CFCM condamne les menaces d'Al Qaïda 
Après la diffusion de menaces attribuées à Oussama ben Laden, le Conseil français du culte musulman a condamné hier tout acte d'hostilité envers la France et l'instrumentalisation de questions politiques internes. Dans un communiqué, l'instance représentative du culte musulman en France déclare qu'"au nom des valeurs de l'islam, religion de paix et du juste milieu, le CFCM réaffirme sa condamnation totale de tout acte d'hostilité visant notre nation ou nos compatriotes d'où qu'il vienne". Rappelons que dans un message diffusé mercredi, un homme présenté comme le chef d’Al Qaïda déclare que l'enlèvement de cinq Français au Niger est la sanction du traitement injuste réservé aux musulmans en France. "Le moyen de préserver votre sécurité est de mettre un terme à toutes les injustices frappant notre communauté musulmane", dit-il. 

La victoire des Etats‑Unis et de ses alliés est impossible en Afghanistan 
Lors d'un entretien à la BBC, l'ancien dirigeant soviétique Mikhaïl Gorbatchev a déclaré, je cite : "La victoire des Etats‑Unis et de ses alliés est impossible en Afghanistan. Obama a raison de retirer les troupes. Il va être de plus en plus difficile pour l'Amérique de se sortir de cette situation. Mais quelle est la solution alternative ? Un autre Vietnam ? Dépêcher un demi‑million de soldats ? Cela ne fonctionnerait pas". Quelque 150.000 militaires des forces d’occupation sont stationnés en Afghanistan, dont deux tiers d'Américains. 
Les « fuites » du site Wikileaks sont sans conséquence 
Cette semaine encore, le site d'investigation Wikileaks a fait la une des journaux en divulguant plusieurs milliers de documents sur la guerre en Irak et les Etats-Unis. Mais ces révélations ressemblent plus à une opération d'intoxication des médias afin de manipuler l'opinion publique. Car trois mois après la divulgation par le site, Wikileaks, de documents confidentiels sur l’armée de terre des Etats-Unis en Afghanistan, le département de la Défense des Etats-Unis a admis que ces pièces étaient sans valeur. La presse internationale avait immédiatement relayé les informations, présentant cette affaire comme la plus importante fuite de renseignements de l’histoire. Tout ceci pose une nouvelle fois des questions sur la fiabilité du site américain Wikileaks que le journaliste d’investigation Wayne Madsen dénonce depuis longtemps comme un paravent de la CIA. 
L'info strass et paillettes 
Comme nous l'annoncions hier, le cinéma français s'est lancé dans la promotion de la « diversité ». Et cette promotion vire carrément à la propagande d'état quand on sait que le film, «Il reste du jambon ?», hymne aux couples dits mixtes, a bénéficié d’une juteuse subvention de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances. Le but de cette agence dont le budget s'élève à 500 millions d'euros, est, je cite : « De mettre en œuvre les orientations gouvernementales en matière de politique de la ville, de lutte contre les discriminations et d’égalité des chances ». Et de concert avec le Centre national de la cinématographie, l’Agence anime la commission « Images de la diversité », qui a soutenu 281 œuvres audiovisuelles et cinématographiques en 2008. Le but étant « de favoriser la diversité par le biais du cinéma ». 

La phrase du jour 
La phrase du jour ou plutôt les phrases du jour sont signées du député UMP Christian Vanneste. Ce dernier, favorable à une alliance, dans certaines régions, avec le Front National, s’est fait attaquer récemment par Rama Yade qui réclamait son renvoie du parti présidentiel. Dans une interview accordée au site internet Nouvelles de France, le député à déclaré : « Rama Yade a un besoin quasiment pathologique d'exister médiatiquement ». Christian Vanneste a continué sur sa lancée : « C’est bien de toujours vouloir surfer sur les médias mais il y a un moment où le caractère superficiel de ses interventions nuit à son action politique. Et puis, on n’aime pas beaucoup qu’une mouche vienne perturber des conversations intelligentes. Les interventions vibrionnantes et sans fond de Rama Yade sont celles d’une femme qui n’a aucune connaissance, aucune culture et qui vient d’arriver. C’est agaçant… » 
Les chiffres du jour 
Le nombre de demandeurs d’emploi a progressé en septembre en France métropolitaine de 4.600 pour atteindre 2,697 millions pour les personnes sans activité. Les demandeurs d’emploi ayant eu une activité réduite augmentent de 28.300, pour atteindre 3,999 millions, a annoncé mardi le ministère de l’Emploi. La progression du nombre des demandeurs d’emploi à la recherche de tout type de contrat, n’ayant pas du tout travaillé dans le mois, était de 0,2% sur le mois de septembre et de 3,9% sur an. En incluant les personnes ayant exercé une activité réduite, courte ou longue, le nombre de demandeurs d’emploi tenus de faire des « actes positifs de recherche » a crû de + 0,7% sur le mois, soit une hausse sur un an de + 6,5%. 
La bonne nouvelle du jour se trouve sur internet 
Après quelques heures de fermeture pendant la journée de mercredi, le site de réinformation fdesouche.com est bien de retour. N'en déplaise à la grande presse, les pressions des bien pensants n'auront pas eu raison du site internet qui compte 80.000 visiteurs quotidiens. Vous pouvez donc continuer à vous réinformer via le site de François de Souche. 
